
Commune de La Jaille-Yvon - séance du conseil municipal du 13 février 2025 

Registre des délibérations du Conseil Municipal 

Séance du 13 février 2025 

Le 13 fe vrier 2025 à  20 heures 30, le conseil municipàl de Là Jàille-Yvon, du ment convoque , s’est 
re uni en session ordinàire, à  là Màirie, sàlle du conseil, sous là pre sidence de M. Vincent 
REBILLARD, Màire. 

Convocation : 7 fe vrier 2025 

Étaient présents : Ghislàine BOURGEAIS, Màrie-Frànce MATAGNE, Pàscàl CHEVROLLIER, Bruno 
LEBRETON, Vincent REBILLARD, Pàscàl VANDERGUCHT, Vàle rie RENOUL 

Absent excusé : Je re mie DERSOIR pouvoir à  Bruno LEBRETON 

Secrétaire de séance : Pàscàl CHEVROLLIER 

Conseillers en exercice  : 08 Quorum : 05 
Présents  : 07 Votants : 08 

- DELEGATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE n°2025.02.13-01 

Le Màire informe le conseil municipàl que, les dispositions du Code Ge ne ràl des Collectivite s 
Territoriàles (àrticle L 2122-22) permettent àu conseil municipàl de de le guer àu màire un certàin 
nombre de ses compe tences. Le conseil municipàl devient incompe tent dàns là màtie re de le gue e. 

Le conseil municipàl ; 

Conside rànt qu'il y à lieu de fàvoriser une bonne àdministràtion communàle ;  

Apre s en àvoir de libe re  et à  l'unànimite , de cide de confier àu Màire les de le gàtions suivàntes : 

4° De prendre toute de cision concernànt là pre pàràtion, là pàssàtion, l'exe cution et le re glement 
des màrche s et des àccords-càdres àinsi que toute de cision concernànt leurs àvenànts, lorsque 
les cre dits sont inscrits àu budget. Le Màire serà compe tent pour tous les màrche s dont le 
montànt est infe rieur ou e gàl à  4 000 € HT. 

7° De cre er, modifier ou supprimer les re gies comptàbles ne cessàires àu fonctionnement des 
services municipàux ; 

8° De prononcer là de livrànce et là reprise des concessions dàns les cimetie res ; 

9° D'àccepter les dons et legs qui ne sont greve s ni de conditions ni de chàrges ; 

10° De de cider l'àlie nàtion de gre  à  gre  de biens mobiliers jusqu'à  4 600 euros ; 

15° D'exercer, àu nom de là commune, les droits de pre emption de finis pàr le code de l'urbànisme, 
dont là commune est de le gàtàire, conforme ment à  là de libe ràtion du conseil communàutàire 
de là CCVHA du 19/05/2022 

16° D'intenter àu nom de là commune les àctions en justice ou de de fendre là commune dàns les 
àctions intente es contre elle, à  tous niveàux d’instànce, et pour toutes les juridictions qu’elles 
soient àdministràtives, judiciàires, devànt les tribunàux de police et les juridictions 
spe cifiques tels que les prud’hommes ou le tribunàl de commerce, et de trànsiger àvec les 
tiers dàns là limite de 1 000 €. 

17° De re gler les conse quences dommàgeàbles des àccidents dàns lesquels sont implique s des 
ve hicules municipàux dàns là limite de 20 000 € pàr sinistre ; 

20° De re àliser les lignes de tre sorerie sur là bàse d'un montànt màximum de 20 000 € pàr ànne e 
civile ; 

24° D'àutoriser, àu nom de là commune, le renouvellement de l'àdhe sion àux àssociàtions dont 
elle est membre dont le montànt ne de pàsse pàs 500 €.  

Le màire rendrà compte àu conseil municipàl des de cisions prises pàr de le gàtion. 

- INDEMNITES DE FONCTION DU MAIRE ET DES ADJOINTS  n°2025.02.13-02 

Le Màire informe le conseil municipàl des dispositions relàtives àu càlcul des indemnite s de 
fonction du Màire et des àdjointes. Il pre cise là nàture des de le gàtions de fonction àttribue es à  
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chàque àdjointe. 

Il ràppelle que le conseil municipàl doit se prononcer sur un tàux, àpplicàble à  une vàleur 
màximàle, vàriànt selon là populàtion de là commune. Pour une populàtion de moins de 500 
hàbitànts, l'indemnite  màximàle du Màire est e gàle à  25,5 % de l’indice brut terminàl de là fonction 
publique (àctuellement IB 1027), et l'indemnite  màximàle des àdjointes est e gàle à  9,9 % de cet 
indice. 

L’indemnite  du màire est, de droit, fixe e àu màximum. Toutefois, le màire peut, à  son libre choix, 
soit toucher de plein droit l’inte gràlite  de l’indemnite  de fonction pre vue, soit demànder àu conseil 
municipàl de là fixer à  un montànt infe rieur. S’àgissànt des indemnite s de fonction àlloue es àux 
àdjointes, le conseil municipàl de termine librement leur montànt, dàns là limite du tàux 
màximum. 

Le conseil municipàl, 

Vu le Code Ge ne ràl des Collectivite s Territoriàles, notàmment les àrticles L.2123-20 à  L.2123-24-
1 ; 

Conside rànt que là commune compte àctuellement une populàtion totàle de 349 hàbitànts ; 

Sur proposition du Màire ; 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l'unànimite  : 

- De cide de fixer le montànt des indemnite s pour l'exercice effectif des fonctions de màire et 
d'àdjointes, dàns là limite de l'enveloppe budge tàire constitue e pàr le montànt des 
indemnite s màximàles susceptibles d'e tre àlloue es àux titulàires de màndàts locàux, àux tàux 
suivànts : 

 Màire : 20,40 % de l'indice brut terminàl de là fonction publique 
 1e re, 2e àdjointes : 6,84 % de l'indice brut terminàl de là fonction publique 

- Dit que l'indemnite  du Màire prend effet à  compter de son e lection soit le 4 fe vrier 2025 et 
que les indemnite s des àdjointes prennent effet à  compter de là dàte des àrre te s de de le gàtion 
de fonction du Màire àux àdjointes. 

- Dit que les indemnite s subiront àutomàtiquement et imme diàtement les màjoràtions 
correspondànt à  l’indice brut terminàl de l’e chelle indiciàire de là fonction publique. Elles 
seront pàye es mensuellement. 

- Dit que les cre dits ne cessàires sont inscrits àu chàpitre 65, compte 65311 (indemnite s de 
fonction) du budget communàl. 

Un tàbleàu re càpitulànt l'ensemble des indemnite s àlloue es àu Màire et àux àdjointes est ànnexe  
à  là pre sente de libe ràtion. 

- DESIGNATION D’UN DELEGUE SUPPLEANT AU SIUP CHAMBELLAY/LA JAILLE-
YVON n°2025.02.13-03 

Le Màire ràppelle àu conseil municipàl que chàque commune est repre sente e àu sein du conseil 
syndicàl du SIUP Chàmbellày/Là Jàille-Yvon pàr des de le gue s e lus pàr leurs conseils municipàux 
respectifs à  ràison de 3 titulàires et de 3 supple ànts.  

Suite à  là de mission de Mme Càrine NEVEU du conseil municipàl, il mànque 1 de le gue  supple ànt 
àu SIUP. Il y à donc lieu de pourvoir à  son remplàcement. 

Mme Vàle rie RENOUL pre sente sà càndidàture. 

Le conseil municipàl, 

Vu les stàtuts du Syndicàt Intercommunàl d’Unite  Pe dàgogique (SIUP) Chàmbellày/Là Jàille-Yvon ; 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l’unànimite  : 

- De signe Mme Vàle rie RENOUL en tànt que supple ànte àu SIUP Chàmbellày/Là Jàille-Yvon. 

Là pre sente de libe ràtion serà trànsmise àu Pre sident du SIUP Chàmbellày/Là Jàille-Yvon. 

- DESIGNATION D’UN REPRESENTANT TITULAIRE ET D’UN SUPPLEANT AU SIEML n°2025.02.13-04 

Le Màire informe le conseil municipàl que là commune est repre sente e àu conseil syndicàl du 
Syndicàt intercommunàl d’e nergies de Màine-et-Loire (SIEML) pàr un repre sentànt titulàire et un 
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supple ànt. Dominique TROSZENSKI e tàit titulàire et Pàscàl CHEVROLLIER supple ànt. Suite à  là 
de mission de Dominique TROSZENSKI, il convient de revoir les repre sentàtions. 

Le conseil municipàl ; 

Vu les stàtuts du SIEML ; 

Conside rànt que là commune est membre du SIEML ; 

Conside rànt que conforme ment àux stàtuts du syndicàt, là commune dispose d’un repre sentànt 
titulàire et d’un repre sentànt supple ànt ; 

Apre s en àvoir de libe re  : 

- De signe comme repre sentànts du SIEML : 

 M. Vincent REBILLARD représentant titulaire 

 M. Pascal CHEVROLLIER représentant suppléant 

- DESIGNATION D’UN REPRESENTANT SECURITE CIVILE n°2025.02.13-05 

Le service interministe riel de de fense et de protection civile demànde là de signàtion d'un 
correspondànt se curite  civil. Il à notàmment en chàrge là mise en plàce et le suivi du plàn 
communàl de sàuvegàrde. M. Pàscàl CHEVROLLIER e tàit repre sentànt se curite  civil. Suite à  sà 
de mission de là fonction de Màire, et à  son remplàcement pàr Vincent REBILLARD, il est propose  
de revoir cette question. 

Le conseil municipàl, 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l'unànimite  : 

- De signe M. Vincent REBILLARD en tànt que "correspondànt se curite  civile". 

- DESIGNATION DE REPRESENTANTS AUX COMMISSIONS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DES 

VALLEES DU HAUT-ANJOU  n°2025.02.13-06 

Conside rànt les diffe rentes de missions suivies de l’e lection du Màire, il est propose  àu conseil 
municipàl de revoir les repre sentàtions à  certàines commissions de là Communàute  de Communes 
des Vàlle es du Hàut-Anjou (CCVHA). 

Le conseil municipàl, 

Vu le code ge ne ràl des collectivite s territoriàles ; 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l'unànimite  ; 

De signe les repre sentànts àux commissions suivàntes de là CCVHA : 

- Commission Locàle d’Evàluàtion de Chàrges Trànsfe re es (CLETC) : M. Pàscàl 
CHEVROLLIER titulàire et M. Bruno LEBRETON supple ànt 

- Ressources internes/ressources humàines : M. Pàscàl CHEVROLLIER 

- Ressources internes/mutuàlisàtion : M. Pàscàl CHEVROLLIER 

- Projet de territoire / RSO : M. Vincent REBILLARD 

- De veloppement e conomique : M. Pàscàl VANDERGUCHT 

- PLUI/PLH : M. Vincent REBILLARD titulàire et Mme Màrie-Frànce MATAGNE supple ànte 

Là pre sente de libe ràtion serà trànsmise àu Pre sident de là CCVHA. 

- CONSTITUTION DE LA COMMISSION DE MARCHE A PROCEDURE ADAPTEE  n°2025.02.13-07 

Le Màire ràppelle àu conseil municipàl que là Commission de Màrche  à  Proce dure Adàpte e (MAPA) 
est chàrge e de de terminer, pour les màrche s fàisànt l'objet d'un re glement de consultàtion, là ou 
les offres e conomiquement les plus àvàntàgeuses. Elle peut e gàlement proposer àu màire 
d'engàger des ne gociàtions àvec un ou plusieurs càndidàts.  

Cette commission n'à qu'un pouvoir consultàtif, l'àttribution du màrche  relevànt du conseil 
municipàl ou du Màire s’il à de le gàtion. 

Pàr de libe ràtion du 14/12/2021, le conseil municipàl à constitue  une COMAPA compose e du 
Màire, pre sident, de 2 membres titulàires (Pàscàl VANDERGUCHT – Bruno LEBRETON) et de 2 
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supple ànts (Càrine NEVEU et Màxime MICOU). Suite àux de missions de Càrine NEVEU et Màxime 
MICOU, il est ne cessàire de de signer des supple ànts. 

Le conseil municipàl ; 

Vu le code de là commànde publique ; 

Vu là de libe ràtion du conseil municipàl n°2021/12/04 du 14/12/2021 constituànt une COMAPA ; 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l’unànimite  : 

- De signe Mme Ghislàine BOURGEAIS et M. Pàscàl CHEVROLLIER membres supple ànts de là 
COMAPA 

Le Màire pre side cette commission. M. Pàscàl VANDERGUCHT et M. Bruno LEBRETON restent 
membres titulàires. 

- CONVENTION DE CESSION ENTRE LA COMMUNE ET LA SOCIETE PROTECTRICE DES ANIMAUX 

AUTONOME DE MAINE-ET-LOIRE (S.P.A.A.)  n°2025.02.13-08 

Le Màire informe le conseil municipàl que depuis 2011, là commune be ne ficiàit d’une convention 
àvec là SPA Autonome de Màine-et-Loire, fonctionnànt comme une fourrie re municipàle pour 
recueillir les ànimàux càpture s pàr là commune dàns un de lài de 72h. 

Depuis 2025, là SPAA ne fonctionne plus comme une fourrie re màis propose une convention de 
cession d’un àn reconductible de fàçon expresse pour recueillir sous 8 jours les ànimàux càpture s 
dont les proprie tàires ne peuvent e tre identifie s. Le cou t pour là commune est àctuellement de 
0,20 € HT pàr hàbitànt. 

Le Màire propose àu conseil municipàl de l’àutoriser à  signer là convention de cession. 

Le conseil municipàl ; 

Apre s àvoir pris connàissànce des termes de là convention de cession propose e pàr le S.P.A.A. de 
Màine-et-Loire ; 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l’unànimite  : 

- Autorise le Màire à  signer là convention de cession àvec là S.P.A.A. de Màine-et-Loire pour 
recueillir les ànimàux càpture s pre àlàblement pàr là commune sur son territoire et dont les 
proprie tàires ne peuvent e tre identifie s. 

- Autorise le Màire à  reconduire cette convention chàque ànne e de fàçon expresse. 

- CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DU SERVICE COMMUN PETR DE SEGREEN POUR L’INSTRUCTION 

DES AUTORISATIONS ET DES ACTES RELATIFS A L’OCCUPATION DU SOL  n°2025.02.13-09 

Le Màire informe le conseil municipàl que, pour l’instruction de certàines demàndes d’urbànisme 
(permis de construire, de clàràtions pre àlàble, certificàt d’urbànisme), là commune à pàsse  en 
2022 une convention àvec le service Administràtion du Droit des Sols du Pàys segre en (PETR). Là 
convention à expire  le 31/12/2024. 

Les modàlite s de re pàrtition de l’instruction des dossiers d’urbànisme et de pàrticipàtion 
finàncie res (50 % sur le nombre d’àctes – 50 % sur là populàtion) ne sont pàs modifie es. 

Il est propose  à  là signàture une nouvelle convention de 3 àns à  compter du 1er jànvier 2025. 

Le conseil municipàl,  

Apre s en àvoir de libe re  et à  l’unànimite  :  

- De cide de confier l’instruction des àutorisàtions et àctes relàtifs à  l’occupàtion du sol de là 
commune àu service commun ADS du Pàys Segre en. 

- Autorise le Màire à  signer là convention de mise à  disposition du service commun du PETR 
du Segre en pour l’instruction des àutorisàtion et àctes relàtifs à  l’occupàtion du sol. 

- LOCATION DU LOGEMENT T5 SIS 16 RUE SAINT LOUP : AVENANT  n°2025.02.13-10 

Le Màire ràppelle que, pàr de libe ràtion du 28/02/2023, le conseil municipàl à de cide  là locàtion 
du logement T5 sis 16 rue Sàint Loup pour un loyer de 450 € mensuel jusqu’àu 01/03/2025 puis 
600 €. 
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Cette hàusse du loyer e tàit conditionne e à  là re àlisàtion effective des tràvàux de dissociàtion du 
logement du rez-de-chàusse e, à  sàvoir l’eàu, le chàuffàge, l’e lectricite , là production d’eàu chàude 
sànitàire et là te le phonie/internet. Là re vision du loyer est fixe e à  compter du 1er màrs 2026 en 
fonction de l’Indice de Re fe rence des Loyers (IRL). 

Un contràt de locàtion entre là commune, Mme Chàrle ne FOUCHER et M. Se bàstien BRELIVET, à 
e te  signe  le 28/03/2024 àvec une prise d’effet le me me jour pour une dure e de 6 àns. Les tràvàux 
de dissociàtion n’e tànt pàs re àlise s, il est propose  de mettre en plàce un àvenànt pour prolonger 
là dure e du loyer àctuel (pe riode à  de finir) et là dàte de mise en plàce de là re vision. 

Le conseil municipàl,  

Apre s en àvoir de libe re  et à  l’unànimite  :  

- De cide de màintenir le loyer du logement sis 16 rue Sàint Loup à  450 € mensuel jusqu’àu 
1er màrs suivànt là re àlisàtion totàle des tràvàux de dissociàtion du logement du rez-de-
chàusse e (eàu, chàuffàge, e lectricite , production d’eàu chàude sànitàire, 
te le phonie/internet). 

- De cide que là re vision du loyer serà re àlise e chàque ànne e à  compter du 1er màrs 2026 en 
fonction de l’Indice de Re fe rence des Loyers (IRL) 

- De cide qu’à  compter du 1er màrs suivànt là re àlisàtion totàle des tràvàux de dissociàtion du 
logement du rez-de-chàusse e, le loyer serà màjore  de 150 € mensuel. L’indexàtion sur l’IRL 
serà poursuivie. 

- Autorise le Màire à  signer un àvenànt àu contràt de locàtion àvec les locàtàires. 

- CCVHA : ADOPTION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES 

TRANSFEREES (CLECT)  n°2025.02.13-11 

Le Màire informe le conseil municipàl que le conseil communàutàire de là Communàute  des 
Communes des Vàlle es du Hàut-Anjou (CCVHA), lors de sà se ànce du 16 jànvier 2025, à àpprouve  
le ràpport de là CLECT du 9 jànvier 2025, durànt làquelle les membres de là commission se sont 
prononce s sur les montànts de finitifs de l’àttribution de compensàtion (AC) pour l’exercice 2024 
et les montànts pre visionnels 2025. 

Il demànde  à  chàcune des communes de de libe rer sur les montànts de finitifs de l’àttribution de 
compensàtion (AC) pour l’exercice 2024. 

Le conseil municipàl : 

Vu le Code ge ne ràl des collectivite s territoriàles ; 

Vu le ràpport de là CLECT du 9 jànvier 2025, concernànt notàmment les montànts de finitifs de 
l’àttribution de compensàtion pour l’exercice 2024. 

Conside rànt que le ràpport de là CLECT doit e tre àpprouve  pàr de libe ràtions concordàntes des 
conseils municipàux de là CCVHA à  là màjorite  quàlifie e des deux tiers des communes 
repre sentànt là moitie  de là populàtion ou à  là màjorite  quàlifie e de là moitie  des communes 
repre sentànt les deux tiers de là populàtion de là CCVHA ; 

Apre s en àvoir de libe re  et à  l’unànimite  : 

- Approuve le ràpport de là CLECT du 9 jànvier 2025 de là CCVHA sur les montànts de finitifs 
de l’àttribution de compensàtion pour l’exercice 2024. 

- DECISIONS PRISES PAR DELEGATION 

RENONCIATION DROIT DE PREEMPTION 

N° Date Adresse du bien Vendeur Acheteur 
DIA04916124N0004 26/12/2024 6 rue Saint Loup CHAMBERLAIN Susan-

ADAMS John  
FERRAND Thomas 

- De cision n°4/2024 du 31/12/2024 àttribuànt le màrche  de prestàtions de services d’àssurànces 
pour le lot 1 « Dommàges àux Biens et risques ànnexes » à  SMACL Assurànces SA (79031 NIORT) 
à  compter du 1er jànvier 2025, pour une dure e de 5 àns, pour une cotisàtion ànnuelle de 
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4 422,97 € TTC et une frànchise de 2 000 €. 

- Devis n°24/264 de là SARL GUET (Segre -en-Anjou Bleu) signe  le 17/12/2024 pour un montànt 
de 1 337,64 € TTC pour là modificàtion e lectrique de l’e glise et de là màirie conforme ment àux 
ràpports de contro le e lectrique de Prevelit. 

- QUESTIONS DIVERSES 

- Sécurisation de la RD187 en entrée d’agglomération : suite à  une rencontre àvec le 
De pàrtement, Agence technique du Lion d’Angers, un projet d’àme nàgement de là RD187 est 
pre sente  àu conseil municipàl àvec une estimàtion des tràvàux pour là rue de là Fleur de Lys. 
Pour là rue de là Fleur de Lys, il est demànde  que soit re àlise  un devis pour le pre voir àu budget 
2025. Pour là rue des Ventons, l’àme nàgement propose  ne convàinc pàs le conseil municipàl. Il 
fàudrà revoir cette question et envisàger des tràvàux pour reme dier àu ràvinement du chemin 
de l’impàsse du Stàde. 

- Installation d’abris pour la guinguette : des renseignements sur des àbris ont e te  pris sur des 
plàteforme de mise en concurrence d’entreprises. Le cou t s’e le ve entre 6 000 et 8 000 €, ce qui 
pàràî t e leve . Là priorite  est donne e à  l’àme lioràtion des màrches menànt àu promontoire. Des 
renseignements vont e tre pris sur là mise en plàce de toiles tendues et fixe es pàr des poteàux. 

- Aire de jeux près de la mairie : le contro le des àires de jeux vient d’àvoir lieu pour un cou t de 
120€ HT pàr àire de jeux : le terràin de sport, le bord de rivie re et pre s de là màirie. Conside rànt 
que l’àire de jeux pre s de là màirie ne comporte qu’un jeu à  ressort, et vu le cou t ànnuel de 
contro le, il est propose  de le trànsfe rer sur l’àire de jeux pre s du citystàde. Il serà observe  si cette 
àire de jeux est beàucoup fre quente e. En fonction de là fre quentàtion le jeu pourrà e tre de plàce  
en fin d’ànne e (àvànt le contro le) pre s du citystàde. 

- CCVHA : comme tous les àns là CCVHA orgànise une tourne e des conseils municipàux pour 
pre senter àux e lus les principàux projets conduits pàr là Communàute  de communes et re pondre 
àux interrogàtions. Ce temps permet des e chànges. Le conseil municipàl conside re qu’il est trop 
tàrd dàns le màndàt pour orgàniser cette rencontre. Il est propose  de revoir cette rencontre en 
2026, àvec le futur conseil municipàl. 

- CCVHA-Commission environnement (Bruno LEBRETON) : il à e te  question des projets 
àgrivoltàî ques àvec le COPIL. Des projets se mettent en plàce Chàmbellày (plàntes me dicinàles), 
Chenille /Chàmpteusse  (serres), environ 100 hà sur là CCVHA. Vers Cholet une chàrte à e te  mise 
en plàce pour guider les projets.  

- CCVHA-Commission PLUi (Pàscàl CHEVROLLIER) : un e tàt des lieux à e te  re àlise  sur le territoire 
àvec là consommàtion des superficies. Ceci est en lien àvec là loi ZAN et là diminution de là 
consommàtion foncie re. Le territoire compte 37 000 hàbitànts àvec une populàtion vieillissànte. 
Là de mogràphie suit une hàusse re gulie re. Le PLUi và de pendre du SCOT, regroupànt les 
communàute s de communes d’ABC et de là CCVHA. Le besoin en logements est importànt. Les 
objectifs de construction ne sont pàs àtteints depuis plusieurs ànne es. Le PLH à fixe  des objectifs 
àmbitieux qui seront difficiles à  àtteindre : 50 hà à  consommer entre 2022 et 2025 àlors qu’il est 
de jà  consomme  entre 30 et 40 hà. Les communes vont e tre en concurrence. Il fàudrà e tre vigilent 
pour que les petites communes puissent encore se de velopper. Là politique de construction 
s’oriente vers de plus petits logements, àdàpte s à  une populàtion vieillissànte pour libe rer de 
gràndes màisons à  des fàmilles. Il est possible de construire des màisons pàrtàge es pour les 
personnes à ge es. 

- Dàtes à  retenir:  

* Màrdi 4 màrs 19h : Commission Finànces  

* Màrdi 8 àvril 20h30 : Conseil Municipàl – Vote du budget 
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